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Déclaration liminaire
A Paris, le 19 décembre 2024

Urgence d’actions concrètes
pour soutenir les agents du réseau

« Alimentation » et garantir la qualité
des missions

CSA du réseau alimentation du 19 décembre 2024

Madame la Présidente,

FO agriculture tient  à  débuter  sa  déclaration  liminaire  par  un  message  de  soutien  à
l’ensemble de la population de Mayotte dont le territoire a été dévasté suite au passage du
cyclone Chido.  FO agriculture exprime également son soutien total aux personnels de
l’ensemble des services publics de Mayotte qui s’efforcent de remplir  leurs missions au
mieux  dans  des  conditions  chaotiques.  Nous  demandons  au  ministère  avec  le
gouvernement d’apporter tout le soutien nécessaire à nos collègues.

Pour ce dernier CSA Alimentation de l’année, nous nous retrouvons dans une situation
inédite, sans gouvernement pleinement en place, ce qui rend difficile toute projection pour
l’année à venir. Toutefois, FO agriculture souhaite aborder plusieurs sujets essentiels.

Vision stratégique de la DGAL 2024-2027

FO agriculture salue la volonté de définir une vision stratégique à moyen terme pour la
DGAL.  Cependant,  cette  stratégie  doit  être  accompagnée  de  mesures  concrètes  et
adaptées aux réalités du terrain.  FO agriculture attend des engagements  clairs  et  des
moyens suffisants pour sa mise en œuvre.

Reconnaissance des agents en abattoirs et en SIVEP

Les  agents  des  abattoirs  et  des  SIVEP  accomplissent  des  missions  complexes  et
éprouvantes dans des conditions de travail particulièrement difficiles. Le ministère  s’était
engagé à porter le dossier.
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 FO agriculture demande :

• Une clarification sur les avancées liées à la reconnaissance de la carrière active de
ces agents. Où en est concrètement ce dossier ?

• La  mise  en  place  de  mesures  concrètes  pour  améliorer  attractivité,  stabiliser  les
parcours professionnels et valoriser les missions.

FO agriculture observe  également  que certaines  directions  remettent  en  question  les
règles  de  fonctionnement  des  services  d’inspection  en  abattoir.  La  note  de  service
encadrant le temps de travail en abattoir, datant de plus de 20 ans, n’est plus adaptée. FO
agriculture déplore la réorganisation locale du travail sans respecter la note de service, au
détriment des conditions de travail des agents.

 FO agriculture demande :

• La constitution d’un groupe de travail dédié pour réviser et compléter cette note,
afin d’harmoniser son application entre les structures et de garantir des conditions
de travail respectueuses pour tous les agents.

Comment  renforcer  l’attractivité  des  postes,  notamment  en  SIVEP,  lorsque  le  MASAF
informe une  DRAAF  qu’il  ne  sera  pas  en  mesure  de  titulariser  une  trentaine  d’agents
atteignant six ans de CDD, sous prétexte que ces agents ne sont pas affectés à des postes
permanents ? Cette situation est tout simplement incompréhensible. 

Contexte budgétaire et missions du programme 206

Le  cadre  budgétaire  actuel  met  en  péril  les  missions  essentielles  du  programme 206,
notamment  en  matière  de  sécurité  alimentaire  et  de  santé  publique.  Les  restrictions
successives ont aggravé la surcharge de travail et dégradé les conditions des agents.  FO
agriculture exige un financement à la hauteur des enjeux pour éviter un effondrement de
ces missions cruciales.

Situation sanitaire et gestion des crises

Les  crises  sanitaires  récurrentes  soulignent  l’engagement  exemplaire  des  agents  de  la
DGAL et des services déconcentrés. Cependant,  cet investissement ne doit pas occulter
l’urgence de renforcer les moyens humains et matériels pour assurer une gestion durable
et  efficace  des  crises  sanitaires.  FO  agriculture renouvelle  une  nouvelle  fois  notre
demande d’engager immédiatement des travaux sur la base des conclusions du rapport
CGAAER 2023 sur la gestion de la crise Influenza aviaire et les leçons à en tirer.
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Problématiques liées à la PSU

Malgré un optimisme affiché concernant les délégations de la PSU, de certaines missions
dans la cadre de la  PSU (Remise directe – PSPC),  FO agriculture a reçu de nombreux
retours d’agents signalant des difficultés avec les délégataires. Cette situation engendre
une  surcharge  de  travail  considérable,  avec  des  impacts  sur  leur  santé  psychologique.
Plusieurs  agents  ont  d’ailleurs  signalé  des  risques  psychosociaux  dans  leurs  registres
hygiène et sécurité. Ces alertes doivent être prises au sérieux et accompagnées de mesures
correctives.

Par  ailleurs,  lors  de  la  mise  en  place  de  la  PSU,  le  MASAF avait  prévu une clause  de
revoyure en 2025.  FO agriculture constate  malheureusement  que celle-ci  ,n'est  plus  à
l'ordre du jour. 

Conjoncture des abattoirs

La fermeture annoncée d’un abattoir par mois est préoccupante. Ces fermetures ont des
conséquences humaines importantes pour les agents concernés.

FO agriculture demande :

• Des dispositifs d’accompagnement renforcés, incluant le respect des mesures liées
aux restructurations, des mobilités choisies, des formations adaptées et un soutien
psychologique.

Mise en place du contrôle unique

La  circulaire  du  4  novembre  annonce  la  réforme  du  contrôle  unique.  Dans  certains
départements, des coordinations ont déjà été mises en place entre les agents du MASAF,
de  l’Environnement  et  de  l’ASP.  Cette  réforme  suscite  de  vives  inquiétudes  chez  nos
collègues.

La  coordination  entre  trois  structures  peut  être  efficace,  mais  celle  entre  plusieurs
ministères, sous la responsabilité des préfets dans le cadre de la MISA, semble bien plus
complexe à mettre en œuvre.

FO agriculture demande que la mise en place de la MISA soit réalisée dans une véritable
concertation avec  les  représentants  des  agents  et  ces  derniers.  FO agriculture restera
particulièrement attentif à ce que cette réforme :

• Ne dégrade pas les conditions de travail des agents ;

• Ne compromette pas la qualité et la rigueur des contrôles.
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En  conclusion,  FO  agriculture appelle  à  des  actions  concrètes  et  immédiates  pour
répondre aux problématiques des agents et préserver la qualité des missions. Les enjeux
sont majeurs, et nous espérons des réponses claires de votre part sur ces points.

Merci de votre écoute.

L’équipe FO Agriculture
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